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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
Japon, du Myanmar et de Singapour des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat de la question sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Swe (Myanmar) 
prend place a la table du Conseil; M. Takasu 
(Japon) et M. Menon (Singapour) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ibrahim Gambari, Envoye special du Secretaire 
general. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je donne maintenant la parole a M. Ibrahim 
Gambari, Envoye special du Secretaire general. 

M. Gambari {parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant de cette occasion qui m’est offerte 
d’informer le Conseil de securite peu de temps apres 
ma derniere visite au Myanmar, du 3 au 8 novembre, 
entreprise au nom du Secretaire general et dans le 
cadre de sa mission de bons offices. 

Pour commencer, je souhaite remercier le 
Gouvernement du Myanmar d’avoir avance ma visite a 


la premiere semaine de novembre. Comme les 
membres du Conseil le savent, cette mission a suivi de 
peu ma visite au plus fort de la crise entre fin 
septembre et debut octobre. Ma mission avait done 
pour principal objet de suivre et de faciliter si possible 
P application des recommandations immediates, a 
moyen terme et a long terme faites lors de ma visite 
precedente pour remedier aux graves preoccupations 
que la crise a suscitees. 

Comme la derniere fois, les autorites ont organise 
mon programme de telle sorte que la plupart de mes 
reunions se sont tenues a Nay Pyi Taw, la nouvelle 
capitale, sauf l’apres-midi du dernier jour, que j’ai 
passe a Yangon. Il ne m’a pas ete possible cette fois-ci 
de rencontrer le general en chef Than Shwe, mais des 
dispositions ont ete prises pour que je rencontre le 
nouveau Premier Ministre, le general Thein Sein, 
auquel j’ai remis une lettre du Secretaire general 
adressee au general en chef. Outre le Premier Ministre, 
j’ai rencontre tous les membres du Gouvernement 
interesses, dont les Ministres des affaires etrangeres, de 
P information, de la culture et du travail, en tant que 
membres de l’Equipe dirigeante du Conseil d’Etat pour 
la paix et le developpement et du Comite de redaction 
de la Constitution nouvellement cree. J’ai egalement eu 
des entretiens separes avec le Ministre du travail en sa 
qualite de nouveau Ministre des relations avec Daw 
Aung San Suu Kyi, et avec le Ministre des affaires 
etrangeres, le Ministre de la planification et le Ministre 
des affaires religieuses. 

J’ai aussi rencontre le nouveau Premier Secretaire 
du Conseil d’Etat pour la paix et le developpement, le 
general de corps d’armee Thiha Thura Tin Aung Myint 
Oo. Je regrette de n’avoir pas pu rencontrer tous les 
interlocuteurs que j’avais demande de rencontrer, 
comme les representants du groupe etudiant Generation 
88, des deputes elus en 1990, des moines et des 
detenus, mais le Gouvernement a organise une 
rencontre avec des groupes de la societe civile, y 
compris l’Association pour la solidarite et le 
developpement de l’Union, la Federation des femmes 
du Myanmar, la Chambre de commerce du Myanmar et 
la Societe nationale de la Croix-Rouge, ainsi qu’avec 
des partis politiques, dont la Ligue nationale pour la 
democratie (NLD), le Parti d’union nationale et le Parti 
populaire national Pao’. Le Gouvernement a egalement 
invite le corps diplomatique a me rencontrer a Nay Pyi 
Taw. A Yangon, j’ai ete re?u par les Sayadaws du 
Comite d’Etat Sangha Maya, et j’ai pu rencontrer 
l’equipe de pays des Nations Unies, dans les locaux 
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des Nations Unies, ainsi que Daw Aung San Suu Kyi 
elle-meme. 

Comme les membres du Conseil le savent, ma 
visite au Myanmar a fait suite a une declaration du 
President de l’Assemblee generate le 5 octobre et a 
l’adoption d’une declaration presidentielle du Conseil 
de securite le 11 octobre (S/PRST/2007/37), qui toutes 
deux appuyaient fermement la mission de bons offices 
du Secretaire general et mes propres efforts en son 
nom, et demandaient au Gouvernement du Myanmar de 
continuer a cooperer avec l’ONU. 

II est important egalement de rappeler les 
mesures positives que le Gouvernement a commence a 
prendre depuis ma derniere visite. Comme nous 
l’avons suggere, le Gouvernement a deja leve les 
couvre-feux decretes pendant les manifestations, retire 
toute presence militaire visible dans les rues et, de son 
propre chef, libere plus de 2 700 personnes arretees 
pendant les manifestations, parmi lesquelles quelque 
700 moines, ainsi que des detenus politiques, dont des 
activistes influents et une cinquantaine de membres de 
la NLD, le parti de Daw Aung San Suu Kyi. Fait 
important, le Gouvernement a nomme le 8 octobre le 
Ministre du travail, le general de division Aung Kyi, 
Ministre des relations avec Daw Aung San Suu Kyi, et 
ils se sont reunis pour la premiere fois le 25 octobre. 
Le Gouvernement a egalement nomme un Comite de 
redaction de la Constitution compose de 54 membres, 
qui ne s’est pas encore reuni en pleniere. Enfin, le 
Gouvernement a accepte de recevoir le Rapporteur 
special des Nations Unies sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, M. Paolo Pinheiro, qui se 
trouve actuellement dans le pays, et il a egalement 
accepte le principe de recevoir une delegation du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). 

Cela dit, dans le meme temps, les violations des 
droits de l’homme constamment signalees et la 
question de savoir si le Gouvernement est dispose a 
changer rapidement de direction continuent de soulever 
une vive preoccupation. Je me rejouis done d’avoir eu, 
avec mes homologues, des discussions franches et 
approfondies sur les efforts deployes par le Myanmar 
pour repondre aux inquietudes et aux attentes de la 
communaute internationale au lendemain des recentes 
manifestations. L’une de ces discussions a d’ailleurs 
ete diffusee en direct a la television nationale. 

Pour passer au cote negatif, le Gouvernement doit 
encore apporter des garanties quant a la levee des 
restrictions imposees a Daw Aung San Suu Kyi. J’ai 


insiste aupres du Gouvernement sur le fait que la 
meilleure maniere d’honorer son engagement a 
dialoguer avec elle consiste a la liberer sans delai afin 
qu’elle puisse devenir un partenaire a part entiere du 
dialogue que nous envisageons tous. 

II reste encore a fixer une date pour le debut du 
dialogue de fond. II importe toutefois de noter que les 
parties sont encore dans la phase initiate des 
discussions, qui comprennent les consultations entre 
Aung San Suu Kyi et le Comite executif central de sa 
Ligue nationale pour la democratic qui, elles aussi, ont 
eu lieu la semaine passee. 

Enfin, le Gouvernement ne s’est pas encore 
prononce sur le calendrier propose pour les prochaines 
etapes de sa feuille de route politique, apres 
l’achevement de la Convention nationale le 
3 septembre. S’il m’a assure qu’il entendait proceder a 
1’elaboration d’une constitution et a la tenue d’un 
referendum et d’elections, je lui ai neanmoins signifie 
que le processus sera d’autant plus credible que 
l’ordonnancement de ces etapes sera clair. 

Bien que ma mission n’ait pas produit tous les 
resultats que j’escomptais, je suis a meme de faire 
rapport sur un certain nombre d’avancees, que 
j’aimerais mettre en lumiere ici. Pour la premiere fois 
depuis son placement en residence surveillee, en mai 
2003, Daw Aung San Suu Kyi a ete autorisee, le 

8 novembre, a s’exprimer en public, par mon 
intermediaire, au sujet de son engagement a travailler 
avec le Gouvernement, dans l’interet de la nation, a la 
faveur d’un dialogue substantiel et assorti d’un 
calendrier precis, et a propos du role de l’ONU a cet 
egard. Deuxiemement, aussitdt apres sa declaration, le 

9 novembre, Daw Aung San Suu Kyi a ete autorisee a 
rencontrer pour la premiere fois en quatre ans le 
Comite executif central de son parti, la LND, et pour la 
seconde fois le Ministre des relations, Aung Kyi. 

Troisiemement, le Premier Ministre a reaffirme la 
pleine confiance de son gouvernement dans les bons 
offices du Secretaire general, qu’il appuie, et m’a 
invite a revenir au Myanmar -» encore et encore », 
pour le citer - y compris pour rencontrer la 
Commission de redaction de la constitution, lorsqu’elle 
se reunira, pour discuter des manieres d’elargir le 
processus constitutionnel. Le Gouvernement a 
egalement donne son accord de principe a la creation 
d’une petite unite de liaison a Yangon pour faciliter la 
mission de bons offices. 
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Quatriemement, le Gouvernement m’a de 
nouveau assure qu’il relacherait davantage de detenus 
et qu’il mettrait fin aux arrestations. Dans ce contexte, 
il a accepte le principe de permettre au CICR de 
rencontrer les prisonniers. Entre-temps, il a egalement 
donne son aval a une prochaine visite du Rapporteur 
special Pinheiro qui, comme je l’ai indique plus tot, se 
trouve actuellement au Myanmar, apres s’etre vu 
refuser pendant quatre ans faeces au pays. 
Cinquiemement, le Gouvernement a donne son accord 
de principe a la possibilite de creer une commission a 
large assise sur la reduction de la pauvrete. Tout en 
soulignant la necessite de respecter sa souverainete a 
tout point de vue, le Gouvernement s’est dit pret a 
etudier un document de reflexion au sujet de la 
commission proposee, document que nous preparons 
actuellement. 

Enfin, un accord a ete conclu sur un arrangement 
interimaire en ce qui concerne l’equipe de pays des 
Nations Unies au Myanmar. En reponse a l’annonce 
faite par le Gouvernement, le jour precedant mon 
arrivee, qu’il n’accepterait pas que l’actuel 
Coordonnateur resident des Nations Unies pour le 
Myanmar, M. Charles Petrie, soit reconduit dans ses 
fonctions a l’expiration de son present mandat, le 
Secretaire general a dit clairement sa deception quant a 
la decision du Gouvernement et exprime sa totale 
confiance dans faction de Aequipe de pays des Nations 
Unies et de son dirigeant, message que j’ai aussi 
transmis directement aux autorites. Le Gouvernement a 
toutefois accepte qu’a la date du 5 decembre, un 
Coordonnateur resident par interim occupe le poste 
laisse vacant en attendant la nomination d’un nouveau 
Coordonnateur resident. Le Ministre de la planification 
a egalement reaffirme la politique gouvernementale de 
cooperation totale avec l’equipe de pays des Nations 
Unies. 

Je voudrais aussi faire part aux membres du 
Conseil des vues et preoccupations exprimees par le 
Gouvernement. Au cours des discussions, on m’a une 
nouvelle fois assure que les manifestations recentes ont 
ete le fait d’une minorite d’elements opposes au 
Gouvernement et beneficiant essentiellement d’appuis 
a l’exterieur, qu’elles se sont limitees a Yangon et 
Mandalay, le reste du pays etant reste calme, et que la 
feuille de route en sept etapes du Gouvernement, 
incluant la Convention nationale, avait le soutien de la 
majorite de la population du Myanmar, comme le 
prouvent les rassemblements populaires organises dans 
tout le pays. A ce sujet, on m’a assure que si certains 


groupes d’opposition n’ont certes pas participe a la 
Convention nationale, le referendum constitutionnel et 
les elections leur offriraient tout de meme la possibilite 
de faire entendre leur voix. 

Le Gouvernement considere egalement que si 
l’on attend du Myanmar qu’il reponde aux exigences et 
aux preoccupations de la communaute internationale, 
le Myanmar attend en retour que la communaute 
internationale reconnaisse les demarches positives qu’il 
pourrait entreprendre en matiere de cooperation avec 
l’ONU. On m’a par exemple explique que faction du 
Conseil de securite et les mesures punitives adoptees 
par certains Etats Membres a l’encontre du Myanmar 
vont contre les attentes du Gouvernement a cet egard. 

A la demande du Secretaire general, ma visite au 
Myanmar a ete precedee par un nouveau cycle de 
consultations dans les principales capitales regionales, 
du 15 au 27 octobre, en prevision des sommets a venir, 
celui de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) et celui de l’Asie orientale, du 19 au 
21 novembre. Je voudrais presenter certaines des 
principales conclusions qui sont ressorties des 
consultations de haut niveau que j’ai eues avec les 
dirigeants de la Chine, du Japon, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de la Malaisie, de Singapour et de la 
Thai'lande avant ma visite au Myanmar. Premierement, 
tous les pays ou je me suis rendu ont exprime un ferme 
appui au processus de bons offices du Secretaire 
general, appui qu’ils se sont engages a traduire dans les 
faits en encourageant les autorites du Myanmar a 
poursuivre leur cooperation concrete avec l’ONU, de 
telle sorte que ces bons offices produisent des resultats 
tangibles. Deuxiemement, tous ces pays voient dans les 
bons offices de l’ONU l’element central de la politique 
internationale a l’egard du Myanmar et insistent sur la 
necessite, pour toute initiative regionale ou autre, 
d’appuyer ce role de l’Organisation. 

Troisiemement, tous les pays ou je me suis rendu 
estiment que des sanctions contre le Myanmar seraient 
contreproductives, mais ils acceptent l’idee que la 
communaute internationale doit se mobiliser pour aider a 
regler les problemes humanitaires et socioeconomiques 
du pays, dans une mesure proportionnelle aux progres 
reels enregistres dans les domaines qui la preoccupent. 

Au total, les resultats positifs de cette derniere 
mission montrent que le Gouvernement du Myanmar, 
tout en insistant sur sa souverainete et son 
independance, peut reagir aux preoccupations de la 
communaute internationale. Bien que la crise recente 
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confirme que les attentes restent grandes, la situation 
est aujourd’hui, sur le plan qualitatif, differente de ce 
qu’elle etait il y a quelques semaines. Sur la base de 
recommandations specifiques decoulant des bons 
offices du Secretaire general, un processus est 
maintenant en marche qui menera, il faut l’esperer, a 
un dialogue de fond susceptible de deboucher sur des 
resultats concrets dans des delais convenus entre la 
direction du Conseil d’Etat pour la paix et le 
developpement du Myanmar et Daw Aung San Suu 
Kyi. Pour reussir, un tel dialogue exigera de la 
souplesse de toutes les parties, mais je suis convaincu 
que c’est, pour le Myanmar, la seule maniere d’aller de 
l’avant. Il faudra un engagement soutenu de l’ONU, a 
travers ses bons offices et avec l’appui de la 
communaute internationale, pour veiller a ce que le 
processus de dialogue qui a ete lance ne soit pas 
inverse. Mais, a l’heure actuelle, nous sommes encore 
loin du moment ou ce processus sera devenu 
irreversible. C’est pourquoi il est important que la 
communaute internationale examine avec soin les 
preoccupations du Gouvernement, mais aussi qu’elle 
ecoute l’avis d’Aung San Suu Kyi et des autres parties 
pertinentes, maintenant qu’elles peuvent faire entendre 
leur voix. 

Du point de vue de l’ONU, les recents 
evenements survenus au Myanmar et les dernieres 
consultations auxquelles j’ai pris part font clairement 
la preuve que les principes qui guident notre role de 
bons offices deviennent sans cesse plus pertinents a 
mesure que nous avanqons. Permettez-moi, Monsieur, 
de les reaffirmer ici. Premierement, le role de bons 
offices qui incombe au Secretaire general n’est pas un 
evenement, mais un processus qui demandera du 
temps, de la patience et de la perseverance. 
Deuxiemement, compte tenu de la complexity de la 
situation, les bons offices ne sauraient se concentrer 
sur une seule question, si importante soit-elle, mais 
doivent plutot suivre une approche globale afin de se 
pencher sur les defis multidimensionnels qu’affronte le 
Myanmar. Troisiemement, le processus de bons offices 
n’est cependant pas une fin en soi. Il doit produire des 
resultats tangibles et faire fond sur les progres realises 
a chaque fois qu’il y a des missions au Myanmar. 
Quatriemement, tous ceux qui peuvent aider, a la fois a 
l’interieur et a l’exterieur du Myanmar, doivent etre 
encourages a contribuer a la recherche d’une solution 
aux problemes du Myanmar. A cet egard, l’ONU est 
reconnaissante de l’appui des forces politiques 
nationales au Myanmar, ainsi que de l’appui constant 
manifesto par l’ASEAN et les voisins du Myanmar. 


Le Secretaire general a aussi signale clairement 
qu’un retour au statu quo anterieur a la crise ne serait 
ni acceptable ni viable. Dans le monde d’aujourd’hui, 
aucun pays ne peut se permettre de rester a l’ecart de la 
tendance irreversible vers la stability, la prosperity et la 
democratic. Il est de la responsabilite de tout 
Gouvernement - y compris celui du Myanmar - 
d’ecouter son propre peuple, de repondre aux 
demandes populaires legitimes et de respecter 
integralement les droits de l’homme de ses citoyens. 

Dans le cas du Myanmar, cela signifie entamer 
sans tarder un dialogue entre le Gouvernement et 
l’opposition, en tant qu’element necessaire de tout 
processus de reconciliation nationale, et de s’attaquer 
aux facteurs humanitaires et socioeconomiques qui 
sous-tendent les griefs de la population. 

L’ONU, pendant ce temps, est pleinement 
determinee a travailler avec le Gouvernement et le 
peuple du Myanmar pour mettre a profit la dynamique 
positive actuelle, afm de rapprocher le Myanmar des 
objectifs partages de la reconciliation nationale, de la 
democratie, de la prosperity et du plein respect des 
droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Gambari de son expose. Je vais maintenant donner 
la parole aux membres qui souhaitent intervenir. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier 
sincerement M. Gambari de son expose et, surtout, des 
efforts qu’il deploie pour servir de mediateur dans un 
processus de reconciliation nationale en Birmanie. Son 
travail inlassable et ses deplacements incessants en 
Asie ont permis de maintenir un engagement 
international de haut niveau, qui sera crucial pour 
susciter de reels progres a l’interieur de la Birmanie. 

Sa toute derniere visite en Birmanie n’etait 
clairement pas facile. Sachant que M. Gambari a ete 
confine a Nay Pyi Taw pour la majeure partie de son 
sejour, qu’il etait dans l’incapacite de choisir qui il 
rencontrerait et qu’il s’est vu refuser l’acces au general 
en chef, l’approche des autorites birmanes n’etait pas 
conforme aux attentes du Conseil de security, comme 
nous l’avons dit dans notre declaration du President du 
11 octobre (S/PRST/2007/37). Nous sommes aussi 
preoccupes par l’expulsion effective du chef de 
l’equipe de pays des Nations Unies a la veille de la 
visite de M. Gambari. 
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L’avancee la plus importante est intervenue a la 
suite de la rencontre entre M. Gambari et Daw Aung 
San Suu Kyi. Nous nous felicitons de la declaration 
que M. Gambari a faite au nom d’Aung San Suu Kyi, 
notamment en ce qui concerne sa volonte de suivre de 
fa9on constructive la voie du dialogue et son invitation 
au Gouvernement et a toutes les parties concernees a la 
rejoindre dans cet etat d’esprit. 

C’est maintenant au tour du regime en Birmanie 
de repondre positivement a la disponibilite a cooperer 
affichee par Daw Aung San Suu Kyi. Les reunions 
initiales entre elle et l’agent de liaison du 
Gouvernement, ainsi que ses rencontres avec les 
dirigeants de son parti, sont des pas importants, mais 
ce ne sont que des premiers pas. Nous nous associons a 
l’appel lance aux autorites par M. Gambari, leur 
demandant de liberer sans conditions Aung San Suu 
Kyi. Le regime doit lever les restrictions a son acces a 
son parti, et permettre a d’autres responsables de 
1’opposition, aux dirigeants des minorites ethniques et 
a d’autres parties prenantes de rencontrer Aung San 
Suu Kyi et de se reunir les uns avec les autres, 
librement et sans entrave, afm d’assurer un veritable 
dialogue sans exclusive et constructif. Nous partageons 
l’avis d’Aung San Suu Kyi selon lequel le dialogue 
doit etre limite dans le temps, notamment pour que 
nous puissions en mesurer les resultats. 

Nous nous felicitons de la visite en cours du 
Rapporteur special, M. Pinheiro. Nous restons tres 
preoccupes par le sort de ceux qui ont participe aux 
manifestations pacifiques en septembre et par les 
arrestations qui se poursuivent et les lourdes peines qui 
ont ete infligees. II importe que nous ne perdions pas 
de vue le fait que les arrestations continuent. J’entends 
dire que Suu Suu Nway, qui a courageusement et 
resolument fait campagne pour debarrasser la Birmanie 
du travail force, a recemment ete arrete par les 
autorites, une action qui remet en question les 
assurances donnees a M. Gambari par le regime de ne 
plus operer de telles arrestations. 

Nous pensons qu’il doit etre permis a M. Pinheiro 
d’aborder toutes ces preoccupations et nous attendons 
avec impatience son rapport devant le Conseil des 
droits de l’homme. 

Nous nous feliciterions de ce que M. Gambari 
retourne rapidement en Birmanie et de ce qu’il puisse y 
effectuer de nouvelles visites sans restrictions, comme 
cela lui avait ete indique par le Premier Ministre 
birman. II est important qu’il soit libre de ses 


deplacements et qu’il beneficie d’un plein acces pour 
faciliter le processus de reconciliation, non seulement 
avec ceux qu’il a vus cette fois-ci, mais aussi avec des 
representants d’autres groupes de la societe civile, 
comme le groupe etudiant Generation 88, les minorites 
ethniques, les bonzes et les personnes encore detenues. 
Les mesures prises par les autorites birmanes pour 
controler les activites de M. Gambari font peser des 
doutes sur la sincerite de leur collaboration avec la 
mission de bons offices. 

II incombera a 1’ensemble du peuple birman, avec 
l’aide de l’Organisation des Nations Unies et de la 
communaute internationale, de trouver la solution aux 
problemes de la Birmanie. Nous, la communaute 
internationale, devrons continuer de faire pression sur 
le regime afm de le persuader de faire des progres. Les 
petits pas en avant decrits par M. Gambari aujourd’hui 
sont les bienvenus et pourraient marquer le debut d’un 
processus qui debouchera sur la paix, la prosperite et la 
stabilite. 

Mais ils pourraient aussi etre porteurs de faux 
espoirs. Les reunions et debats precedents n’ont pas 
produit les resultats necessaires, c’est pourquoi il 
importe qu’en tentant de concretiser les possibility 
actuelles nous restions unis et concentres sur cette 
question, afm de provoquer les changements que nous 
voulons tous voir. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi remercier M. Gambari de son 
expose et de ses efforts diplomatiques continus en 
Birmanie/Myanmar visant a promouvoir et encourager 
le processus de reconciliation nationale et de 
democratisation dans ce pays. La Slovaquie appuie 
fermement ses activites, menees dans le cadre de la 
mission de bons offices du Secretaire general. 

Nous prenons acte de l’observation de 
M. Gambari concernant certains progres realises dans 
les pourparlers avec les dirigeants du Myanmar, 
lesquels meneront, nous l’esperons, a un dialogue de 
fond constructif et assorti de delais en vue de la 
reforme, de la reconciliation nationale, de la 
democratic et du respect integral des droits de l’homme 
en Birmanie. Nous joignons notre voix a l’appel lance 
par le Secretaire general aux parties pour qu’elles 
redoublent d’efforts en ce sens. Nous pensons que les 
dirigeants militaires de la Birmanie/Myanmar ont une 
responsabilite particuliere dans la creation de 
conditions appropriees pour le dialogue. 
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A cet egard, nous restons preoccupes par la 
violence continue a laquelle ont recours les autorites 
militaires a l’encontre d’opposants politiques, avec 
notamment la repression violente de manifestations 
pacifiques, les arrestations arbitraires et autres 
violations flagrantes des droits de l’homme en 
Birmanie/Myanmar. Nous sommes particulierement 
inquiets des informations faisant etat de recrutements 
forces d’enfants et de leur deployment dans des 
operations militaires par l’armee birmane. 

Nous nous felicitons du retour en 
Birmanie/Myanmar du Rapporteur special Paulo Sergio 
Pinheiro, dans le cadre du mandat qui lui a ete confie 
par le Conseil des droits de l’homme, et nous esperons 
qu’un expose sera egalement fait au Conseil des que 
possible sur les observations reunies au cours de la 
visite actuelle. 

Dans ce contexte, ma delegation appelle une 
nouvelle fois le regime du Myanmar a cesser 
immediatement les violations des droits de l’homme et 
a agir en reponse aux preoccupations de la 
communaute internationale, notamment en relachant 
immediatement les prisonniers politiques. Nous 
pensons qu’il est grand temps que le Gouvernement se 
lance dans un processus de reforme credible et fonde 
sur une participation complete, menant a une veritable 
transition democratique, pour eviter de nouvelles pertes 
de vies humaines et une escalade des tensions ayant 
des consequences dramatiques non seulement pour la 
Birmanie/Myanmar, mais pour la region tout entiere. 

Nous nous felicitons de l’action des pays de la 
region aupres de la Birmanie/Myanmar a l’appui des 
bons offices du Secretaire general, de la pression 
positive qu’ils exercent et de leur influence sur le 
regime du Myanmar en vue de l’amener a changer ses 
politiques inacceptables et a engager un veritable 
processus de democratisation et de reconciliation 
nationale. Nous pensons que cette action doit aussi etre 
intensifiee pour parvenir a des progres supplementaires 
et irreversibles sur la voie de la democratic en 
Birmanie/Myanmar. 

Enfin, nous pensons aussi qu’il est indispensable 
que le Conseil de securite maintienne un role actif si 
nous voulons que les efforts en cours continuent de 
produire des resultats. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions nous aussi M. Gambari de son expose 
tres complet sur sa recente visite au Myanmar. Les 
efforts qu’il a deployes dans le cadre des bons offices 


du Secretaire general temoignent de l’engagement de la 
communaute internationale et de son appui sans faille a 
la paix et a la stability au Myanmar. L’Afrique du Sud a 
appuye pleinement la decision du Secretaire general 
d’envoyer son Envoye special, M. Gambari, au 
Myanmar pour la deuxieme fois en trois mois. Nous 
souhaitons egalement remercier le Gouvernement du 
Myanmar qui a permis a l’Envoye special de se rendre 
dans le pays pour s’acquitter de son mandat. 

L’Afrique du Sud se felicite des faits nouveaux 
survenus au Myanmar, c’est-a-dire des conversations 
entre la dirigeante de l’opposition Aung San Suu Kyi et 
des representants du Gouvernement. En outre, nous 
notons avec satisfaction que, pour la premiere fois en 
quatre ans, M me Aung San Suu Kyi a pu rencontrer 
d’autres dirigeants du Comite central de la Ligue 
nationale pour la democratic. Ma delegation est 
optimiste et pense que ces etapes positives auront un 
impact considerable s’agissant d’apporter les progres 
politiques absolument necessaires au Myanmar. Le 
lever du couvre-feu, la liberation de certains detenus et 
meme de certains prisonniers politiques, dont a fait etat 
le Professeur Gambari, demontrent que la situation 
progresse au Myanmar. Ma delegation estime que 
seules des negociations entre toutes les parties pourront 
permettre de regler les problemes de ce pays. Nous 
souhaitons encourager toutes les parties au Myanmar a 
rester determinees a trouver une solution durable a 
long terme aux defis que le pays doit relever. 

L’Afrique du Sud se felicite de la decision du 
Gouvernement du Myanmar de permettre au 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, le Professeur Paolo Sergio 
Pinheiro, de se rendre egalement dans ce pays. Nous 
encourageons le Gouvernement a continuer de cooperer 
avec M. Pinheiro dans toute la mesure necessaire pour 
qu’il puisse s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil des droits de l’homme. 

L’Afrique du Sud continue a appuyer les efforts 
de la communaute internationale, y compris les bons 
offices du Secretaire general et les efforts inlassables 
de l’Envoye special M. Gambari, pour faciliter le 
dialogue au Myanmar qui permettrait de regler les 
problemes du pays. Nous nous felicitons aussi du role 
constant joue par l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) et par les pays voisins pour 
appuyer les efforts de M. Gambari et pour aider 
egalement toutes les parties au Myanmar a regler les 
problemes auxquels le pays fait face. Nous notons que 
le prochain Sommet de l’ASEAN, qui se tiendra le 
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20 novembre 2007, debattra de la situation au 
Myanmar, qui figure a son ordre du jour. A cet egard, 
l’Afrique du Sud est prete a appuyer les efforts de cet 
organe regional. 

Pour terminer, nous demandons instamment a 
f ensemble de la communaute internationale, en 
particulier au Conseil de securite, de faire bloc derriere 
le Secretaire general et son Envoye special 
M. Gambari, ainsi que derriere les pays voisins du 
Myanmar, alors qu’ils poursuivent leurs efforts pour 
instaurer une paix durable en Myanmar. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis sont tres satisfaits des efforts 
de l’Envoye special, M. Gambari, et de son equipe et 
nous le remercions de son rapport au Conseil de 
securite. Nous avons suivi de pres les efforts de 
M. Gambari, depuis que nous nous sommes reunis la 
derniere fois pour atteindre les objectifs enonces a 
l’unanimite par ce Conseil dans la declaration 
presidentielle du 11 octobre (S/PRST/2007/37), ou 
nous avions principalement indique 

« qu’il est necessaire que le Gouvernement du 
Myanmar cree les conditions indispensables a 
l’etablissement d’un veritable dialogue avec Daw 
Aung San Suu Kyi et tous les partis et groupes 
ethniques concernes afm d’aboutir a une 
reconciliation nationale inclusive, avec l’appui 
direct de l’Organisation des Nations Unies. » 

A cet egard, les Etats-Unis se felicitent en 
particulier de la declaration de Daw Aung San Suu Kyi 
que M. Gambari a rendue publique le 8 novembre. 
Nous appuyons pleinement sa volonte de s’engager 
dans ce qu’elle decrit comme « un dialogue significatif 
assorti d’un calendrier avec le Conseil d’Etat pour la 
paix et le developpement », et nous soulignons que, 
selon elle, ce dialogue devrait commencer aussi vite 
que possible. Nous sommes encourages par ce message 
et par la decision du regime militaire de permettre a 
Daw Aung San Suu Kyi de communiquer ses vues a 
l’Envoye special. 

Toutefois, si elles sont bienvenues, ces mesures 
ne sauraient suffire et ne constituent pas un 
changement radical. Nous pensons que le Conseil de 
securite, comme les voisins de la Birmanie et les pays 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), doivent maintenir cet engagement et dire 
clairement au regime les obligations qu’il doit encore 
remplir pour que la situation progresse dans les 


domaines qui preoccupent la communaute 
internationale. 

Premierement, le regime devrait remplir ses 
obligations vis-a-vis de cet organe et devrait entamer 
un dialogue national serieux des que possible, sans 
conditions prealables. Dans la declaration du 
12 novembre, le Secretaire general a indique qu’un 
processus a ete lance, processus qui, nous l’esperons, 
devrait conduire a un dialogue constructif et serieux 
qui donnera des resultats concrets dans la limite de 
l’echeance fixee. Bien que le Gouvernement ait permis 
a un agent de liaison de rencontrer Daw Aung San Suu 
Kyi, ce processus ne constitue pas pour l’instant un 
dialogue mais uniquement, selon elle, des consultations 
preliminaries. En outre, le Conseil d’Etat pour la paix 
et le developpement a annonce le 6 novembre, par 
l’intermediaire des medias d’Etat, que des entretiens 
tripartites entre M. Gambari, le Conseil d’Etat pour la 
paix et le developpement et Daw Aung San Suu Kyi 
seraient prematures. 

Nous pensons toutefois que le role de l’ONU 
pourrait faciliter le dialogue et garantirait la credibilite 
de tout dialogue. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil de securite et Daw Aung San Suu Kyi elle- 
meme se sont felicites du role de bons offices de 
l’ONU. Quelle que soit la forme que puisse prendre ce 
dialogue, des pourparlers inclusifs sont attendus de 
longue date et ont ete demandes a maintes reprises par 
les voisins de la Birmanie, la communaute 
internationale au sens large et, tout recemment, le 
Conseil. 

Deuxiemement, il faudrait mettre un terme aux 
arrestations en cours et aux detentions, et liberer 
immediatement et sans conditions tous les prisonniers 
et detenus politiques, dont Daw Aung San Suu Kyi. Si 
le General Than Shwe et d’autres membres du Conseil 
d’Etat pour la paix et le developpement sont 
determines a cooperer avec l’ONU, comme ils font 
declare, ils devraient liberer tous les detenus et 
prisonniers politiques. En outre, ils devraient 
egalement mettre un terme aux arrestations et aux 
detentions en cours de defenseurs de la democratie. 
Comme l’a indique mon collegue du Royaume-Uni, la 
semaine derniere, des militants actifs, comme Su Su 
Nway et U Gambira et des membres de l’Alliance des 
moines de la Birmanie, ont ete arretes. 

Troisiemement, il est essentiel que Daw Aung 
San Suu Kyi soit libre de faire de vastes consultations 
afm de pouvoir engager un dialogue constructif avec le 
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Conseil d’Etat pour la paix et le developpement. Dans 
sa declaration, elle a annonce qu’il etait de son devoir 
de « tenir compte des interets et opinions du plus grand 
nombre possible de forces et d’organisations 
politiques », y compris les minorites ethniques de la 
Birmanie. II n’est pas raisonnable d’attendre qu’elle 
puisse engager un dialogue constructif avec les 
generaux birmans et tous les partis politiques et 
ethniques concernes, alors qu’elle est assignee a 
residence et que ses mouvements et ses consultations 
sont surveilles de pres. Si les Etats-Unis sont satisfaits 
que Daw Aung San Suu Kyi ait pu rencontrer les autres 
membres de la Ligue nationale pour la democratic le 9 
novembre, nous pensons qu’il faudrait aller plus loin. 

Quatriemement, le regime birman doit permettre 
a M. Gambari de dieter son propre itineraire et de 
rencontrer tous les groupes qu’il juge necessaire de 
rencontrer dans le cadre de ses efforts. S’il est vrai que 
nous nous felicitons de la possibilite offerte a 
M. Gambari de se rendre, a l’avenir, de faqon reguliere 
en Birmanie, il n’en reste pas moins que le regime doit 
satisfaire aux demandes du Conseil et cooperer 
pleinement avec lui pour que ses engagements portent 
des fruits. Nous definissons la pleine cooperation 
comme l’acces sans restriction a toutes les personnes et 
parties en Birmanie. La decision du general Than Shwe 
de ne pas rencontrer M. Gambari lors de sa recente 
visite, comme cela a deja ete le cas par le passe, est un 
signe inquietant du manque de volonte du Conseil 
d’Etat pour la paix et le developpement de cooperer 
avec l’ONU pour promouvoir le dialogue et la 
reconciliation nationale. Le fait que ce soit le regime, 
et non M. Gambari, qui a organise ses reunions et 
arrete son calendrier, constitue une autre source de 
preoccupation. 

Nos attentes sont claires : la pretendue « feuille 
de route vers la democratie du regime militaire », qui 
empeche les groupes democratiques et les minorites 
ethniques de Birmanie de participer veritablement a ce 
processus, est manifestement inadequate. Une 
transition legitime vers la democratie devra passer par 
une voie tracee et appuyee par l’ensemble du peuple 
birman, et associant pleinement ce dernier. 

Nous saluons et apprecions le role des pays de la 
region qui exercent leur influence sur la Birmanie, 
notamment ses voisins immediats et les pays de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, et nous 
les invitons a redoubler d’efforts pour convaincre les 
generaux au pouvoir en Birmanie de prendre des 
mesures promptes afin d’entamer un dialogue ouvert a 


tous sur la transition pacifique vers la democratie a 
laquelle aspirent Aung San Suu Kyi et le peuple birman 
et que l’ONU est disposee a faciliter. 

Les Etats-Unis appuient inconditionnellement la 
mission de bons offices et estiment que ce mecanisme 
peut faciliter la realisation de ce que nous recherchons 
tous : une transition pacifique vers un gouvernement 
representatif et responsable en Birmanie. Nous 
apprecions au plus haut point le role assume par le 
Conseiller special Gambari et nous apportons notre 
soutien indefectible aux efforts qu’il deploie pour 
preserver, consolider et intensifier les progres modestes 
accomplis a ce jour et le processus en cours. Le 
Secretaire general est clairement attache a ce 
processus, tout comme Daw Aung San Suu Kyi. Nous 
comptons sur le Secretaire general et son equipe pour 
doter le Conseiller special des capacites dont il a 
besoin pour reussir a mobiliser durablement les parties. 

Nous nous faisons l’echo du Secretaire general 
qui a demande a toutes les parties concemees de ne 
menager aucun effort pour parvenir a la reconciliation 
nationale, la democratie et le plein respect des droits de 
l’homme. Il est desormais temps que le general Than 
Shwe et le Conseil d’Etat pour la paix et le 
developpement prouvent qu’ils sont tout aussi attaches 
a la transition et a la reconciliation nationale en 
liberant Daw Aung San Suu Kyi et les autres detenus 
politiques, et qu’ils entendent son appel a entamer un 
dialogue constructif, assorti d’un calendrier. Nous 
pensons egalement que le Conseil d’Etat pour la paix et 
le developpement devrait saisir l’occasion offerte par la 
mission de bons offices de l’ONU. 

Par Faction du Conseiller special, la communaute 
internationale met a la disposition des generaux au 
pouvoir des moyens constructifs de faire montre de 
leur bonne volonte de dialogue. A notre avis, il doit 
etre clair que pour conserver l’appui de la communaute 
internationale, cet engagement doit gagner en 
puissance et en determination. Lancer un processus 
pour la forme ne sera pas acceptable. Les Etats-Unis 
continueront de suivre de pres les evenements en 
Birmanie. Nous pensons que le Conseil de securite 
devrait maintenir un equilibre entre le dialogue et 
l’exercice de pressions appropriees et moduler ces 
deux niveaux d’intervention en fonction des progres 
realises sur le terrain. 

M. Verbeke (Belgique) : Ma delegation tient a 
remercier le Conseiller special du Secretaire general, 
M. Gambari, pour cet expose complet de sa visite et 
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reitere son plein soutien a ses bons offices. Ma 
delegation est encouragee par la teneur positive du 
message de Daw Aung San Suu Kyi qui confirme, si 
besoin en etait encore, qu’elle est pour sa part prete au 
dialogue. Nous attendons maintenant un geste dans le 
meme sens de la part des autorites birmanes. 

Les recentes rencontres d’Aung San Suu Kyi avec 
le Ministre du travail Aung Kyi et sa rencontre avec le 
Comite central executif de son parti sont des 
developpements dans la bonne direction. La liberation 
de Daw Aung San Suu Kyi est toutefois indispensable 
pour la mettre en mesure de jouer pleinement le role 
important qui lui echoit pour un veritable dialogue 
politique. 

Ma delegation a pris note avec interet de la 
declaration du Representant permanent du Myanmar a 
New York selon lequel « les relations avec les Nations 
Unies forment la pierre angulaire de la politique 
etrangere du pays ». Dans ce contexte, ma delegation 
invite les autorites du Myanmar a traduire cet 
engagement en actions concretes. Rencontrer 
M. Gambari, entamer des contacts avec Aung San Suu 
Kyi est positif en termes de processus, mais ce 
processus devra deboucher sur des resultats. La plupart 
des demandes reprises dans la declaration 
presidentielle du 11 octobre dernier (S/PRST/2007/37) 
doivent encore etre satisfaites. 

La Belgique reste particulierement preoccupee 
par le sort des prisonniers politiques et du fait que 
plusieurs centaines des manifestants d’aout et 
septembre soient toujours detenus. II doit etre precede 
sans attendre a leur liberation. 

II est necessaire que la mobilisation internationale 
se poursuive. Dans ce contexte, tous les yeux seront 
tournes vers Singapour ou se tiendront dans les jours 
prochains successivement le Sommet de l’ASEAN, 
puis le Sommet de l’Asie de l’Est et enfin le Sommet 
commemoratif Union europeenne-ASEAN. L’ensemble 
des pays de la region partagent l’analyse qu’un retour 
au statu quo ante n’est pas une option. II est essentiel 
que les autorites du Myanmar s’en rendent compte 
egalement et integrent cette donnee dans leur action. 

Le Conseil de securite doit continuer a suivre de 
pres la situation au Myanmar et s’exprimer de maniere 
unie et claire sur les attentes a l’egard des autorites 
birmanes, sur base d’un echeancier. D’autre part, la 
Belgique espere qu’a TAssemblee generale, la 
resolution renouvelant les bons offices profitera d’un 
soutien le plus large possible. Ma delegation attend 


egalement avec attention le rapport que fera au Conseil 
des droits de l’homme le Rapporteur special Pinheiro a 
Tissue de sa visite dans le pays. 

L’Union europeenne a adopte au cours des 
dernieres semaines des mesures restrictives ciblees. 
L’Union europeenne a egalement indique qu’elle etait 
disposee a revoir ces mesures sur base des 
developpements sur le terrain et des resultats de la 
mission de bons offices. L’Union europeenne a precede 
recemment a la nomination d’un Envoye special, 
M. Piero Fassino. Son role consistera a coordonner 
Taction de l’Union europeenne afm de soutenir les 
bons offices de M. Gambari et Taction de l’ONU vis-a- 
vis du Myanmar, et d’assister le Myanmar sur la voie 
de la democratic, du respect des droits de l’homme, de 
la reconciliation ainsi que de la prosperite. 

La Belgique rend hommage aux efforts 
inlassables deployes par le Conseiller special, 
M. Gambari et son equipe. Ma delegation se rejouit du 
retour a court terme de M. Gambari au Myanmar et de 
la perspective d’un accord sur une presence 
permanente de son equipe dans le pays. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
En premier lieu, je voudrais remercier M. Gambari de 
son expose. Je voudrais egalement lui exprimer ma 
gratitude pour les efforts inlassables qu’il deploie pour 
faciliter le reglement de la question du Myanmar et 
pour les progres qu’il a obtenus. 

La Chine estime que la visite effectuee 
recemment par M. Gambari a conduit a des resultats 
encourageants a bien des egards, dont les suivants : la 
visite a eu lieu plus tot que prevu; un dialogue franc 
s’est etabli avec les autorites du Myanmar et plusieurs 
ministres; une rencontre a eu lieu avec Aung San Suu 
Kyi et avec le Ministre Aung Kyi, le charge de liaison 
pour ce dialogue politique; une declaration positive 
d’Aung San Suu Kyi a ete faite sur le processus de 
dialogue; des contacts ont ete etablis entre Aung San 
Suu Kyi et le Ministre Aung Kyi, et la direction de la 
Ligue nationale pour la democratic. M. Gambari a 
egalement ete invite a se rendre de nouveau au 
Myanmar. En outre, le Gouvernement du Myanmar a 
donne Tautorisation au Comite international de la 
Croix-Rouge de se rendre dans le pays et reqoit 
actuellement M. Pinheiro, le Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme au Myanmar. 

Tous ces signes positifs montrent que le 
processus politique au Myanmar est sur la bonne voie 
et qu’il avance dans la bonne direction. Nous avons 
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note que l’Envoye special n’a pas pu rencontrer le 
principal dirigeant du Myanmar, ce qui a donne lieu a 
diverses speculations dans les medias. Toutefois, selon 
nous, la reussite ou l’echec de sa visite ne devraient 
pas etre juges uniquement en fonction des 
interlocuteurs qu’il a rencontres et des endroits ou il est 
alle. II faudrait plutot fonder ce jugement sur le fait de 
savoir si les bons offices permettent de faire evoluer la 
situation generale au Myanmar dans le bon sens. Selon 
ce critere, la visite de M. Gambari est bel et bien un 
succes. 

Ainsi que M. Gambari l’a indique en de multiples 
occasions, la question du Myanmar ne peut pas etre 
resolue du jour au lendemain et la mission de bons 
offices est, par definition, un processus. Tout en ayant 
pleinement confiance dans les bons offices, la 
communaute internationale devrait aussi faire preuve 
de patience a l’egard du processus et des resultats de 
ces efforts. Rome ne s’est pas batie en un jour. Le 
Myanmar connait differents types de problemes 
complexes et parvenir a un reglement approprie et 
global prendra necessairement du temps. Les bons 
offices du Secretaire general doivent etre menes de 
maniere graduelle, pas a pas, ce qui permettra d’obtenir 
des resultats progressifs. 

En invitant M. Gambari a rendre une autre visite, 
le Myanmar a montre sa volonte de continuer ses 
contacts et sa cooperation avec l’ONU. Nous 
encourageons M. Gambari a renforcer la confiance 
mutuelle, a poursuivre son dialogue franc avec le 
Myanmar, a mettre en place une politique realiste et 
des recommandations techniques fondees sur les 
realites nationales du pays, et a faciliter le processus de 
dialogue politique. La Chine demande egalement a 
l’ONU de concentrer son attention sur la maniere dont 
elle peut aider le Myanmar a developper son economie 
et a ameliorer les moyens d’existence de sa population. 

La communaute internationale devrait s’efforcer 
de completer les bons offices du Secretaire general et 
proposer des demarches constructives pour le 
reglement de la question du Myanmar. En son essence, 
cette question est une affaire interieure au pays et elle 
ne pose aucune menace a la paix et a la securite 
internationales ou regionales. La situation au Myanmar 
s’apaise progressivement et va en s’ameliorant. La vie 
de la population est en train de revenir a la normale, 
conformement au souhait commun de tous les pays qui 
veulent sincerement aider le Myanmar. La communaute 
internationale devrait done se feliciter de l’elan positif 


actuel et favoriser une nouvelle amelioration de la 
situation. 

Des sanctions n’aideront pas a resoudre la 
situation, au contraire, elles ne feraient que la 
compliquer davantage. En fait, les sanctions saperaient 
le dialogue et le processus de reconciliation qui 
commence a se faire jour, et elles interrompraient les 
contacts actuels relatifs a la cooperation entre le 
Myanmar et l’ONU. C’est la derniere chose que la 
Chine, et que tous les pays de la region, veulent voir. 
La communaute internationale devrait creer un 
environnement exterieur plus serein et propice au 
processus de dialogue, encourager le Gouvernement du 
Myanmar a continuer sa cooperation avec l’ONU et 
fournir une assistance au pays dans son developpement 
economique et social. La solution globale de la 
question du Myanmar repose essentiellement sur les 
efforts du Gouvernement et du peuple du Myanmar, par 
le biais d’un dialogue n’excluant personne et de 
consultations generates. 

Selon nous, la question du Myanmar comporte 
essentiellement trois volets : le Gouvernement du 
Myanmar a besoin, premierement, de voir comment 
ameliorer les conditions de vie de la population et 
parvenir a un complet developpement economique et 
social; deuxiemement, de decider comment favoriser 
l’harmonie ethnique et garantir que les fruits du 
developpement soient partages par tous; et, 
troisiemement, d’examiner comment elargir la 
participation politique et promouvoir la democratie et 
la primaute du droit. 

Nous esperons sincerement, et nous sommes 
convaincus, que grace au dialogue, le Gouvernement 
du Myanmar ecoutera attentivement les opinions de 
toutes les parties et prendra de nouvelles mesures pour 
traiter chacune des questions relatives a la vie 
quotidienne de sa population, aux droits et aux interets 
des groupes ethniques et a la democratisation. Nous 
esperons egalement que toutes les parties au dialogue 
pourront accorder la priorite au maintien de l’unite et 
de la stabilite nationales et a la promotion du 
developpement a long terme, qui va dans l’interet 
general du pays. Nous esperons que les parties 
trouveront le moyen de renforcer la confiance mutuelle 
et d’elargir leur terrain d’entente et qu’elles adopteront 
une approche pragmatique et souple afin de parvenir a 
des resultats tangibles, grace au dialogue. 

La Chine appuie l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN), qui joue un role 
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constructif dans la situation du Myanmar. La stabilite 
et le developpement du Myanmar vont dans l’interet de 
tous les pays de l’Asie du Sud-Est. Nous esperons que 
les pays de l’ASEAN continueront done d’aider le 
Myanmar, en tant que membre de la famille, et qu’ils 
ceuvreront ensemble au developpement harmonieux de 
la region. 

La Chine salue egalement l’assistance fournie au 
Myanmar par d’autres pays, par des voies bilaterales. 
Nous gardons l’esprit ouvert a toute idee constructive 
qui contribuerait a regler la question du Myanmar de 
maniere satisfaisante. En meme temps, toute assistance 
fournie par la communaute internationale, qu’elle 
qu’en soit la forme, devrait recueillir l’accord et la 
cooperation du Gouvernement et du peuple du 
Myanmar. 

En tant que pays voisin et ami du Myanmar, la 
Chine a suivi la situation de tres pres. Nous esperons 
sincerement que le Myanmar retrouvera la stabilite, 
progressera dans son developpement et qu’il 
parviendra sans tarder a la democratie politique et a 
l’harmonie nationale. Nous ne voulons pas assister a 
une resurgence des troubles dans le pays. La Chine 
continuera, a sa maniere propre, d’appuyer les bons 
offices du Secretaire general et d’aider le 
Gouvernement et le peuple du Myanmar a s’attaquer de 
maniere appropriee aux problemes auxquels ils sont 
confrontes actuellement. Nous sommes egalement 
disposes a travailler avec les autres membres de la 
communaute internationale. 

M. Ripert (France) : Je voudrais, a mon tour, 
remercier M. Gambari de son expose et je tiens a saluer 
la determination dont il fait preuve, ainsi que 
l’engagement personnel de M. Ban Ki-moon, notre 
Secretaire general, qui contribue indiscutablement a 
faire bouger les choses en Birmanie. La declaration de 
M me Aung San Suu Kyi, lue par l’Envoye special, puis 
la possibilite pour la laureate du prix Nobel de la paix 
de rencontrer les responsables de la Ligue nationale 
pour la democratie, d’une part, et le Ministre Aung 
Kyi, d’autre part, constituent des pas dans la bonne 
direction. Ces pas sont modestes, mais significatifs. Ils 
permettent, pour la premiere fois depuis longtemps, 
d’entrevoir la possibilite d’un debut de dialogue reel 
entre le regime et les forces democratiques, avec le 
soutien actif des Nations Unies. 

Les autorites birmanes semblent prendre 
conscience progressivement, grace a la mobilisation 
grandissante de la communaute internationale, que le 


retour au statu quo ante n’est deja plus une option. Je 
voudrais souligner le role irremplafable des pays de la 
region et, notamment de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN), mais aussi de la Chine, 
dans cette evolution. 

Nous devons continuer a travailler ensemble 
autour des objectifs communs que sont l’engagement 
d’un dialogue politique inclusif, la reconciliation 
nationale, le respect des droits de l’homme et la 
transition vers la democratie. C’est dans cette 
perspective que le Ministre fran 9 ais des affaires 
etrangeres, M. Bernard Kouchner, s’est rendu 
recemment dans plusieurs pays d’Asie orientale, 
notamment a Singapour et en Thai'lande, deux pays qui 
ont un role essentiel a jouer. 

Ce que nous observons n’est toutefois, a ce stade, 
qu’un timide premier pas, qui demande a etre confirme. 
Nous sommes encore bien loin, et cela a deja ete dit 
par plusieurs intervenants, des attentes exprimees par 
notre Conseil de securite, le 11 octobre dernier. Alors 
que le Conseil avait demande aux autorites une pleine 
cooperation avec M. Gambari dans l’execution de sa 
mission, l’Envoye special s’est heurte a de nombreux 
obstacles lors de son sejour. 

L’absence de geste significatif s’agissant des 
prisonniers politiques et des personnes detenues suite 
aux manifestations constitue, pour nous, une grave 
preoccupation. Les arrestations se poursuivent et nous 
venons d’apprendre, avec consternation, l’arrestation 
hier soir d’une des jeunes figures du mouvement 
democratique, M me Suu Suu Nwe. Par ailleurs, nous 
attendons toujours des reponses sur le probleme des 
personnes disparues pendant la repression du 
mouvement democratique. Nous esperons que la visite 
en cours de M. Pinheiro, a laquelle la France attache 
une grande importance, permettra des avancees 
concretes et rapides sur ces sujets. 

II est essentiel que nous restions mobilises et 
vigilants. M me Aung San Suu Kyi a demontre sa 
volonte de dialogue dans des termes depourvus de 
toute ambigu'fte, la balle est done desormais dans le 
camp du regime, qui doit repondre a cette main tendue 
en engageant le dialogue sans condition et en levant 
sans delai les restrictions qui pesent sur elle. Celle-ci 
doit, en particulier, etre en mesure de consulter les 
responsables des partis politiques, des groupes 
ethniques et de la societe civile autant que de besoin. 
Les discussions actuelles ne sont pas une fin en soi. 
Elies doivent rapidement deboucher sur un dialogue de 
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haut niveau, qui, pour reprendre les termes de 
M me Aung San Suu Kyi, devra etre serieux et assorti 
d’un calendrier. Ce processus devra associer 
1’ensemble des forces politiques representatives, ainsi 
que les groupes ethniques. 

La France s’est mobilisee en faveur du 
renforcement des sanctions de l’Union europeenne a 
l’egard de la Birmanie. Ces mesures ciblees envoient 
un message ferme aux dirigeants birmans sans toucher 
la population qui vit deja, du fait de la situation, dans 
des conditions difficiles. Nous sommes toutefois 
convaincus que la communaute internationale doit etre 
prete a reagir positivement si un dialogue politique reel 
s’engage en Birmanie. Pour la France, le critere 
essentiel doit etre le debut de negociations 
authentiques entre les militaires et l’opposition, des 
lors que celle-ci serait libre de ses mouvements et de sa 
parole. 

L’Union europeenne a montre l’exemple en 
marquant sa disponibilite a reviser, voire a lever son 
dispositif de sanctions en cas d’avancee reelle. Elle a 
egalement un envoye special, M. Fassino. II serait utile 
qu’il puisse rapidement consulter MM. Gambari et 
Pinheiro afin que leurs initiatives se renforcent 
mutuellement. 

D’autres pistes pourraient etre envisagees dans le 
cadre de l’ONU, comme par exemple la creation d’un 
fonds fiduciaire pour la realisation de projets 
humanitaires et de developpement. C’est dans cet 
esprit que la France serait favorable a la constitution 
d’un groupe informel d’amis, compose d’Etats 
appuyant la mission de l’Envoye special. Ce groupe 
aurait pour mission de manifester le soutien de la 
communaute internationale a M. Gambari et d’assurer, 
sur la duree, le suivi par la communaute internationale 
du processus de reconciliation que nous attendons. 
Dans le meme sens, la creation d’un bureau de liaison 
permanent constituerait bien sur, si elle se confirmait 
concretement, un progres appreciable. 

Apres les heures tragiques de la repression du 
mouvement democratique, une lueur d’espoir est 
apparue pour le peuple birman. C’est naturellement a 
ce dernier d’entretenir cet espoir et de le developper en 
fixant des perspectives d’avenir. Mais il a pour cela 
besoin de notre soutien actif. Le moment n’est done 
pas au relachement de nos efforts. Au contraire, le 
moment est venu de les intensifier pour soutenir la 
reconciliation nationale et la transition democratique 
afin de permettre une sortie par le haut de la crise 


actuelle. II est a cet egard essentiel que M. Gambari 
retourne rapidement en Birmanie et qu’il obtienne que 
les autorites birmanes cooperent reellement avec lui 
afm de lui permettre d’obtenir des avancees tangibles. 
II peut compter dans ces efforts en ce sens sur notre 
soutien determine et durable. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : 
D’emblee, j’exprime nos plus vifs remerciements a 
M. Gambari pour les efforts opiniatres qu’il deploie 
afm de mener a bien la mission de bons offices des 
Nations Unies. Son expose a confirme l’utilite du 
difficile processus diplomatique qu’il conduit a travers 
ses visites et ses entretiens. Le mois dernier, nous 
avions dit qu’une nouvelle possibilite s’offrait au 
Myanmar. Nous sommes convaincus que cela reste le 
cas, principalement grace a la sagesse et a la patience 
de M. Gambari. II est encourageant de voir que 
l’ensemble des Membres restent unanimes pour 
appuyer la mission de M. Gambari. Une nouvelle fois, 
il est crucial que le Conseil de securite sollicite ses 
conseils sur la maniere de traiter la situation au 
Myanmar. 

A cet egard, nous sommes convaincus que 
l’attention constante du Conseil est et restera 
determinante pour atteindre nos objectifs communs. Il 
est essentiel, au stade actuel des choses, de faire le 
point sur l’application des exigences formulees par le 
Conseil dans sa declaration presidentielle du 
11 octobre (S/PRST/2007/37). 

Apres avoir entendu l’expose d’aujourd’hui, nous 
pensons que tous les objectifs fixes n’ont pas ete 
atteints et que le bilan n’est done pas satisfaisant. Je 
veux parler, en particulier, des restrictions imposees 
aux deplacements de M. Gambari au cours de sa 
derniere visite ainsi que des mesures prises contre le 
Coordonnateur resident des Nations Unies, qui 
contredisent la volonte affichee par les autorites du 
Myanmar de cooperer pleinement avec l’ONU. 

Notre intention n’est certainement pas de sous- 
estimer les mesures positives prises ces derniers jours 
par les autorites du Myanmar. Comme l’a dit 
M. Gambari, un dialogue constructif a ete noue. Les 
autorites du Myanmar restent disposees a recevoir de 
nouvelles visites et envisagent l’installation d’une 
presence des Nations Unies dans leur pays. Pour la 
premiere fois depuis plusieurs annees, Daw Aung San 
Suu Kyi a ete autorisee a rencontrer des representants 
gouvernementaux et des dirigeants du comite executif 
central de la Ligue nationale pour la democratic, ainsi 
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qu’a faire une declaration officielle par l’entremise de 
M. Gambari, ce qui est la preuve la plus eloquente de 
sa volonte d’engager un dialogue constructif sur 
l’avenir democratique du pays. Ces evolutions 
encourageantes s’accompagnent pourtant de faits 
inquietants qui exigent davantage de progres. Le rejet 
du mecanisme de dialogue trilateral propose par 
M. Gambari montre que les autorites du Myanmar 
demeurent reticentes a engager sans condition 
prealable un processus de reconciliation nationale qui 
soit credible, general et sans exclusive. 

Des milliers de prisonniers politiques sont 
toujours detenus. Des cas de detentions arbitraires et de 
disparitions forcees continuent d’etre signales. Nous 
esperons que la visite actuellement effectuee par le 
Rapporteur special des Nations Unies M. Pinheiro, qui 
constitue un soi un fait positif, ne fera l’objet d’aucune 
restriction et creera les conditions requises pour la 
realisation de progres concrets et immediats a ce sujet. 
II est imperatif que 1’ensemble des preoccupations 
exprimees par le Conseil des droits de l’homme et le 
Conseil de securite reqoivent des reponses 
satisfaisantes. 

La communaute internationale dans son ensemble 
reconnait de plus en plus que la reconciliation 
nationale est le seul moyen possible de parvenir a la 
paix et au developpement au Myanmar. Nous louons 
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est et les 
autres voisins du Myanmar pour 1’influence positive 
qu’ils ont exercee sur ce processus en adressant des 
messages explicites aux autorites du Myanmar. 
L’engagement des acteurs regionaux est indispensable 
pour trouver une solution durable aux problemes 
actuels. 

La semaine derniere, les autorites italiennes leur 
ont communique leurs vues a tous les niveaux, 
notamment a la faveur de deplacements specialement 
effectues dans la region. En Italie, l’appel a la paix, a 
la democratic et a la liberte au Myanmar demeure au 
sommet des priorites du Gouvernement, du Parlement, 
de la societe civile et du grand public. Nous ne 
relachons ni notre attention ni nos efforts. 

L’ltalie se felicite vivement de la nomination 
d’un Envoye special de l’Union europeenne pour le 
Myanmar, M. Piero Fassino. Le principal objectif de 
son mandat est d’epauler l’ONU et M. Gambari dans 
Texecution de sa mission de bons offices. Tous ses 
efforts iront dans cette direction. Nous sommes 
convaincus que cette nomination permettra a l’Union 


europeenne de s’exprimer a l’unisson et de confirmer 
l’importance que tous les pays membres de l’Union 
europeenne attachent au developpement, a la transition 
democratique et au respect des droits de l’homme au 
Myanmar. L’Union europeenne attend avec un interet 
particulier Tissue des efforts de M. Gambari, dans la 
mesure ou c’est principalement sur cette base que 
seront examinees les mesures restrictives adoptees le 
mois dernier contre les responsables de la repression 
violente et Timpasse politique dans laquelle se trouve 
le pays. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’en ce moment 
crucial, nous ne devrions pas ouvrir une polemique 
quant a la question de savoir si le verre est a moitie 
plein ou a moitie vide. Nous devrions plutdt definir le 
meilleur soutien a apporter a M. Gambari pour que le 
verre soit rempli a ras bord. Le peuple du Myanmar ne 
demande rien d’autre que cela. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions TEnvoye special du 
Secretaire general, M. Ibrahim Gambari, de son expose 
detaille sur son dernier deplacement au Myanmar. 
Nous le remercions des efforts considerables qu’il 
deploie pour mener a bien la mission de bons offices 
confiee par le Secretaire general. Nous trouvons 
encourageantes les conclusions de la visite effectuee 
par TEnvoye special, au cours de laquelle les 
dirigeants birmans se sont montres prets a cooperer 
avec la communaute internationale et estimons qu’elles 
sont dans Tensemble equilibrees et fondees. 

Nous prenons note des mesures prises par Nay 
Pyi Taw en vue d’obtenir le retour a la normale, 
d’ouvrir un dialogue avec Topposition et de preparer la 
transition vers la democratie. A ce sujet, nous jugeons 
positive la decision prise par le Gouvernement de creer 
une commission specialement chargee de preparer un 
projet de constitution. II est tres important que la chef 
de file de Topposition, Aung San Suu Kyi, ait pu 
s’adresser a la communaute internationale et rencontrer 
les membres du parti de la Ligue nationale pour la 
democratie. Nous esperons que la volonte de Aung San 
Suu Kyi de dialoguer et de cooperer avec les autorites 
accelerera le processus de la reconciliation nationale. 

Tout en prenant note de cette dynamique positive, 
nous attendons des autorites du Myanmar qu’elles 
prennent de nouvelles dispositions pour mettre en 
oeuvre la feuille de route politique en sept etapes pour 
la democratie qui conduira a la mise en place d’un 
gouvernement civil. 
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A cet egard, la communaute internationale, dans 
le cadre de l’ONU et des organisations regionales, doit 
assurer au Myanmar l’assistance necessaire a la mise 
en oeuvre de ce processus. Nous attendons avec interet 
le prochain sommet de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est et esperons que les Etats de la region 
poursuivront leurs efforts pour que soient rapidement 
etablies la paix, la stabilite et la democratie au 
Myanmar. Nous sommes convaincus que les menaces 
de l’exterieur, les pressions et les sanctions sont 
contre-productives et ne serviront qu’a compromettre 
1’effort engage pour resoudre les problemes que 
connait aujourd’hui le pays. 

Nous souhaitons plein succes a M. Gambari dans 
la poursuite de sa mission. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Gambari pour le 
travail accompli au cours de sa derniere visite au 
Myanmar, et surtout, pour la maniere dont il y est 
parvenu. 

Le Panama se rejouit de la presence parmi nous a 
la presente seance du representant du Myanmar, et du 
fait que nous entendrons egalement le representant de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. II 
aurait toutefois prefere que ces deux delegations 
prennent la parole avant 1’intervention des membres du 
Conseil de securite. 

Le Panama prend note avec enthousiasme des 
succes obtenus au cours de la derniere visite de 
M. Gambari au Myanmar. Nous relevons egalement 
comme un aspect particulierement positif le fait que le 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, M. Pinheiro, ait ete invite a se 
rendre dans le pays. Nous ne doutons pas que le 
Conseil des droits de l’homme se montrera attentif au 
rapport qui sera etabli par ce dernier. 

Nous relevons aussi avec preoccupation le 
manque de progres sur certains aspects du dialogue au 
Myanmar. A ce titre, nous estimons que le fait de ne 
pas liberer les prisonniers politiques et le maintien en 
captivite d’Aung San Suu Kyi sont des obstacles 
serieux au progres politique au Myanmar. 

Enfin, nous exhortons tous les pays, en particulier 
ceux qui en raison de leurs liens geographiques ou 
culturels avec lui, sont plus proches du Myanmar ou y 
ont plus facilement acces, a ne pas relacher leurs 
efforts a l’appui du processus politique en cours 
jusqu’a ce qu’une issue satisfaisante ait ete trouvee. II 


serait regrettable que la situation en ce qui concerne la 
defense et la protection des droits de l’homme au 
Myanmar, au lieu d’avancer, en revienne au point ou 
elle en etait precedemment. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
Je voudrais, tout d’abord, remercier M. Ibrahim 
Gambari pour les informations qu’il nous a donnees au 
sujet de sa visite recente au Myanmar et de sa tournee 
dans un certain nombre de pays d’Asie concernes par 
la situation. Nous sommes heureux d’apprendre que 
certains progres ont ete faits dans le programme 
convenu entre les parties pour la recherche d’une 
veritable reconciliation nationale, en vue de parvenir 
au respect des droits de l’homme et d’engager une 
transition vers la democratie. 

II faut egalement se rejouir de 1’invitation 
adressee au Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme au Myanmar, M. Pablo Sergio 
Pinheiro, qui se rendra en visite dans le pays, du 11 au 
15 de ce mois. Nous regrettons, en revanche, que le 
Gouvernement ait demande le depart du pays du 
Coordonnateur resident des Nations Unies. 

Depuis la derniere crise en date, au mois 
d’octobre, bien que les autorites aient reduit la 
presence de l’armee dans les rues et retabli certaines 
libertes fondamentales, on continue de faire etat de 
violations des droits de l’homme et d’actes de 
repression a l’egard de l’opposition politique et des 
minorites ethniques. Si la nomination du Ministre Aung 
Kyi, charge par le Gouvernement de coordonner le 
dialogue entre les autorites et l’opposition, est une 
decision utile, il n’est pas acceptable que des 
responsables de l’opposition comme M me Aung San 
Suu Kyi soient toujours assignes a residence surveillee. 

Le Perou souligne qu’il est urgent que le 
Gouvernement rende la liberte a tous les prisonniers 
politiques, y compris ceux qui ont ete arretes au cours 
des dernieres manifestations, et mette en oeuvre les 
mesures necessaires en vue d’un veritable dialogue 
national. D’autre part, nous estimons qu’il importe que 
le Gouvernement du Myanmar prenne toutes les 
mesures necessaires pour aborder les questions 
economiques et humanitaires qui preoccupent sa 
population. 

L’augmentation du nombre de deplaces et de 
refugies cree une situation d’instabilite qui peut 
menacer la stabilite interne du pays et la stabilite 
regionale. A cet egard, le Perou souligne qu’il est 
urgent de favoriser un cadre de cooperation et de 
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dialogue ouvert, seule fa 9 on d’engager les changements 
politiques qui meneront a une reconciliation nationale, 
et les changements economiques qui conduiront le pays 
a la stability et au progres. II est tres important que les 
pays voisins du Myanmar, les pays de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est et la communaute 
internationale continuent de participer et de cooperer a 
cet effort. 

Enfin, alors que se presente apparemment une 
possibilite d’engager un processus de changement 
positif au Myanmar, les bons offices des Nations Unies 
sont plus que jamais necessaires. C’est pourquoi nous 
renouvelons notre ferme soutien a M. Gambari, dont la 
tache est rendue particulierement difficile par la 
situation complexe que vit ce pays. Nous continuons 
d’etre attentifs aux dispositions futures qui pourront 
etre prises par le Gouvernement du Myanmar comme 
gage de sa volonte d’engager une reconciliation 
nationale veritable. 

M. Okio (Congo) : Ma delegation vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance sur la situation au Myanmar. Elle sait gre a 
M. Ibrahim Gambari, Envoye special du Secretaire 
general, pour son expose fort edifiant. 

Comme cela ressort dans cet expose, la mission 
de bons offices du Secretaire general au Myanmar 
commence a produire quelques bons resultats. Et nous 
notons avec satisfaction les progres accomplis, 
notamment la levee du couvre-feu, le retrait de la 
presence militaire dans la rue et les possibility 
d’action dont beneficie l’Envoye special du Secretaire 
general, qui sur cette base a eu des rencontres 
fructueuses avec les divers protagonistes de la crise au 
Myanmar, notamment le Premier Ministre et M me Aung 
San Suu Kyi, meme si ces progres sont encore a un 
niveau pas suffisamment acceptable, notamment de la 
part du Gouvernement. 

La mission qu’effectue presentement dans ce 
pays le Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, M. Paulo Sergio Pinheiro, dont 
le rapport permettra une actualisation de la situation 
des droits de l’homme au Myanmar. La marge de 
manoeuvre dont dispose, meme si elle est encore 
reduite, M me Aung San Suu Kyi, qui a pu rencontrer 
des cadres de son parti et qui a eu des rencontres avec 
des representants du pouvoir, notamment le Ministre du 
travail, qui est desormais charge des contacts avec elle. 

Ma delegation souhaite, malgre tout a cet egard, 
la liberation pure et simple de M me Aung San Suu Kyi 


et de tous les autres prisonniers politiques. Ma 
delegation prend acte des declarations de M me Aung 
San Suu Kyi qui se dit optimiste sur les chances de 
reconciliation nationale et de sa disposition a cooperer 
avec la junte au pouvoir. De l’avis de ma delegation, il 
convient done, sur la base de ces acquis - encore 
limites, il faut le souligner - continuer a encourager un 
processus patient de dialogue avec la junte militaire au 
pouvoir et l’ensemble de la societe du Myanmar pour 
parvenir a une reconciliation nationale conformement a 
la feuille de route devant aboutir a une transition en 
douceur vers la democratie dans ce pays. C’est dans cet 
esprit que nous avons soutenu et adopte la declaration 
presidentielle (S/PRST/2007/37) du 11 octobre qui a 
deja porte un fort encouragement a la mission de 
M. Gambari. 

Le Congo, fort des resultats deja obtenus, qui 
sont autant de signes d’espoir, recommande la 
poursuite dans un esprit de reconciliation, de 
conciliation, de la mission de bons offices du 
Secretaire general conduite par M. Gambari qui, au 
demeurant a ete invite par les autorites de ce pays a y 
revenir. A cet egard, ma delegation salue les efforts des 
pays qui ceuvrent pour faciliter la mission de 
M. Gambari. Nous saluons egalement l’apport des pays 
de la region de l’ASEAN, notamment pour persuader 
les autorites du Myanmar a faire des progres. 

Ce faisant, ma delegation est consciente des 
situations preoccupantes qu’il conviendrait de suivre 
patiemment. Le renvoi du chef d’equipe onusienne au 
Myanmar, la situation des droits de l’homme, la 
situation des prisonniers politiques et bien sur 
l’amelioration des conditions de vie des populations au 
Myanmar. C’est a ce prix et dans un esprit d’ouverture 
et de dialogue qui doit etre inclusif sur la base d’un 
calendrier precis que le Myanmar connaitra une 
situation d’apaisement plus grande. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais ) : Le 
Ghana s’associe aux autres membres du Conseil et 
remercie le Conseiller special du Secretaire general 
pour le Myanmar, le Secretaire general adjoint, Ibrahim 
Gambari, pour son expose qui a mis en lumiere certains 
developpements tres importants et positifs dans le 
pays. Par la meme occasion, nous rendons hommage au 
Secretaire general pour le soutien actif qu’il a apporte 
au processus de democratisation au Myanmar, en 
particulier pour les qualites dont il fait preuve au cours 
de la crise actuelle. 
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Je felicite aussi l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et d’autres acteurs 
importants de la region tant pour la position de 
principe qu’ils ont adoptee face aux developpements 
recents que, plus important encore, pour le soutien 
essentiel qu’ils ont apporte au Conseiller special dans 
ses interventions au Myanmar. 

Le Ghana se felicite des actions recentes des 
autorites du Myanmar visant a apaiser les tensions dans 
le pays. Nous sommes satisfaits de la cooperation 
offerte a M. Gambari dans ses efforts pour reduire 
l’ecart entre le gouvernement et l’opposition. Cela 
montre bien que le gouvernement et le peuple du 
Myanmar sont en fin de compte les maitres de leur 
propre destin. 

Nous notons toutefois a la lecture du rapport du 
Conseiller special que les informations continuant a 
faire etat de violations des droits de l’homme suscitent 
toujours de graves preoccupations. De plus, le 
Gouvernement n’a pas fourni d’assurances quant a la 
levee des restrictions imposees a Daw Aung San Suu 
Kyi, pas plus qu’il n’a indique de date pour l’ouverture 
d’un dialogue ou propose de calendrier pour la 
prochaine etape de la feuille de route politique. Nous 
appelons done le Gouvernement du Myanmar a 
s’engager dans la voie d’un dialogue constructif avec 
les groupes de l’opposition. Cela impliquera 
1’application des mesures mentionnees plus haut et des 
autres mesures indiquees dans le rapport du Conseiller 
special. Le Gouvernement doit creer des conditions 
propices a la reconciliation nationale et continuer sur la 
voie menant a la paix et a une veritable democratie au 
Myanmar. 

Nous devons aussi souligner l’unite du Conseil. 
Le soutien qu’il a apporte au Conseil des droits de 
l’homme a ete essentiel, et nous appelons le 
Gouvernement du Myanmar a cooperer pleinement 
avec le Rapporteur special sur la situation des droits de 
l’homme au Myanmar, M. Pinheiro, lors des visites 
qu’il effectuera dans le pays au nom du bien-etre du 
peuple du Myanmar. 

Le Ghana reaffirme son plein soutien au 
Conseiller special dont les efforts sans relache donnent 
maintenant des resultats tangibles. Nous esperons que 
tout sera mis en oeuvre pour maintenir ce nouvel elan 
pour la paix au Myanmar. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
commencerai par souhaiter chaleureusement la 
bienvenue a New York a M. Gambari en sa qualite de 


Conseiller special du Secretaire general pour le 
Myanmar. Nous le remercions de sa declaration 
positive qui est toujours optimiste. Je tiens egalement a 
le remercier pour la sagesse et la clairvoyance avec 
lesquelles il examine la situation au Myanmar dans son 
rapport. 

II est aussi tres encourageant de voir que le 
Conseiller special a pu s’entretenir avec des 
representants politiques de haut niveau au Myanmar et 
des partis politiques, et que le Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme a pu se rendre au 
Myanmar pour la premiere fois en quatre ans. II est 
aussi encourageant de constater que la chef de 
1’opposition a pu rencontrer des membres de son 
propre parti. 

Meme si la situation au Myanmar reste 
preoccupante et sombre, ces changements positifs nous 
permettent d’esperer, et nous sommes convaincus 
qu’un dialogue important et inclusif aura bientot lieu 
entre toutes les parties. 

II y a quelques jours, le Conseil de securite a tenu 
une importante reunion de haut niveau sur le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nul doute que la crise au Myanmar constitue un reel 
exemple a suivre dans la maniere de concretiser et 
mettre en oeuvre nos declarations politiques. Nous 
devons renforcer le role joue par les pays membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est dans le 
reglement de cette crise. 

Le travail accompli par le Conseiller special du 
Secretaire general pour retablir un dialogue constructif 
au Myanmar en vue de reunir les partis politiques et les 
autorites gouvernementales revet une importance 
essentielle. Nous devons etablir un climat favorable qui 
encouragera le dialogue entre toutes les parties et nous 
reaffirmons notre soutien au Conseiller special dans ses 
efforts pour aider le Myanmar a resoudre la crise. Nous 
soutenons aussi les bons offices du Secretaire general. 

Nous reaffirmons que la situation au Myanmar 
exige du temps et de la coherence de la part de toutes 
les parties, dont le gouvernement qui doit redoubler 
d’efforts et etablir une feuille de route pour la 
reconciliation nationale et pour la liberation des 
prisonniers politiques. Les membres du Conseil de 
securite doivent faire tout leur possible pour eviter de 
prendre des decisions trop hatives qui entraveraient les 
efforts deployes par M. Gambari et les institutions 
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specialisees et regionales pour poursuivre leurs 
travaux. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Indonesie. 

Je m’associe tout d’abord aux intervenants 
precedents pour remercier M. Gambari de son expose. 
Nous saluons ses efforts pour amener les autorites du 
Myanmar a s’attaquer aux problemes complexes et 
multiformes auxquels le pays a a faire face. 

Les decisions qu’a prises le Gouvernement du 
Myanmar d’autoriser la visite de M. Gambari dans le 
courant de ce mois et de l’inviter a revenir dans 
quelques semaines sont encourageantes. Nous 
reconnaissons aussi 1’importance de la decision du 
gouvernement du Myanmar de permettre la visite du 
Rapporteur special sur la situation des droits de 
1’homme au Myanmar, M. Pinheiro. 

Nous nous felicitons de la nomination du 
Ministre Aung Kyi comme ministre charge de la 
liaison, de ses premiers contacts avec Daw Aung San 
Suu Kyi et de la decision du Gouvernement du 
Myanmar d’autoriser Daw Aung San Suu Kyi a 
rencontrer des membres clefs de son parti, la Ligue 
nationale pour la democratie. Nous encourageons le 
gouvernement a poursuivre la levee des restrictions 
imposees a Daw Aung San Suu Kyi dans le cadre des 
efforts visant a creer des conditions propices au 
dialogue et a la reconciliation. 

Nous nous felicitons de meme que Daw Aung San 
Suu Kyi soit incline a cooperer avec le Gouvernement 
du Myanmar pour faire de ce dialogue un succes, 
comme elle l’a indique dans sa declaration ecrite 
transmise par M. Gambari le 8 novembre 2007. 

Tous ces faits constituent des temoignages de 
bonne foi des deux parties, temoignages qui sont 
indispensables a la tenue d’un dialogue utile sur le 
fond. Nous sommes fermement convaincus que toutes 
les parties concernees doivent faire le meilleur usage 
de l’elan imprime pour faire avancer le processus 
visant a promouvoir la reconciliation nationale en 
faisant participer toutes les parties prenantes. 

L’Indonesie se felicite que l’on reconnaisse le 
role important joue par l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN), qui appuie les bons 
offices du Secretaire general. A cet egard, nous tenons 
a rappeler la declaration des ministres de l’ASEAN en 
date du 27 septembre 2007, dans laquelle ils 


demandent instamment aux autorites du Myanmar, 
notamment, de reprendre les negociations visant a la 
reconciliation nationale avec toutes les parties, en 
oeuvrant en faveur de la transition pacifique vers la 
democratie, et de liberer tous les prisonniers politiques, 
y compris Daw Aung San Suu Kyi. Au prochain 
sommet de l’ASEAN, qui aura lieu a Singapour, ce 
mois-ci, on assistera a la signature d’une Charte de 
l’ASEAN, qui incarne la vision d’une communaute de 
l’ASEAN, unie par des valeurs communes comprenant 
la democratie et le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. Nous pensons que chacun des 
pays membres de 1’ASEAN a la responsabilite de 
respecter les valeurs partagees par le groupe. 

A l’avenir, il est essentiel que le Conseil de 
securite continue de parler d’une seule voix de faqon a 
appuyer a tout moment les bons offices du Secretaire 
general, y compris la mission menee a bien par le 
M. Gambari. 

S’agissant du Myanmar, nous demandons 
instamment au Gouvernement de prendre de nouvelles 
mesures concretes pour promouvoir un veritable 
dialogue incluant toutes les parties. II s’agit d’un 
moyen incontournable de parvenir a la reconciliation 
nationale, condition fondamentale qui permettra au 
Myanmar d’aller de l’avant en assurant une transition 
pacifique vers la democratie. 

Pour notre part, l’lndonesie est determinee a 
continuer d’encourager le Myanmar, par la voie 
bilaterale et dans le cadre de l’ASEAN, a faire face aux 
difficultes auxquelles il se heurte dans ses efforts pour 
atteindre ce noble objectif. Nous enjoignons le 
Gouvernement a continuer de cooperer pleinement 
avec l’Envoye special Gambari, ainsi que d’autres 
mecanismes de l’ONU. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer notre 
ferme appui aux bons offices du Secretaire general, qui 
mettent clairement l’accent sur l’engagement global de 
l’ONU au Myanmar. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. Je donne maintenant la parole au 
representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier de l’occasion 
qui m’est donnee de prendre la parole devant le 
Conseil de securite. Je suis particulierement heureux de 
voir l’Indonesie, membre de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), presider la presente 
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seance. J’ai cru comprendre qu’apres ma declaration, 
mon collegue, le Representant permanent de 
Singapour, prendra la parole au nom de son pays. J’ai 
cru comprendre aussi que le Representant permanent 
du Japon, autre pays de notre region, prendra la parole. 

Je voudrais remercier FEnvoye special Gambari 
de son expose. Sa vaste experience et ses talents 
diplomatiques lui ont ete utiles pour mener a bien les 
bons offices du Secretaire general, dont l’Assemblee 
generate l’a charge. II est remarquable que pendant sa 
visite, il ait eu Foccasion de rencontrer le Premier 
Ministre, le General Thein Sein, ainsi que plusieurs 
autres ministres concernes. II a egalement 
rencontre Daw Aung San Suu Kyi et les representants 
de minorites ethniques, de partis politiques et de la 
societe civile, ainsi que des moines de haut rang. Je 
felicite M. Gambari pour le succes de sa mission. Les 
resultats obtenus sont particulierement louables compte 
tenu des pressions injustifiees exercees par certains 
pour precipiter indument sa visite au Myanmar. Ces 
pressions ont cree un environnement peu favorable a 
Faccomplissement de son mandat. Cependant, il a 
reussi a surmonter les difficultes. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de mettre 
en lumiere les evenements remarquables qui ont eu lieu 
au Myanmar depuis les recentes visites de 
l’Ambassadeur Gambari, meme s’il a deja evoque la 
plupart d’entre eux. La paix et la stabilite ont ete 
restaurees au Myanmar, et la vie a repris son cours 
normal dans tout le pays. Le couvre-feu a ete 
entierement leve, et il n’y a plus de nouvelles 
arrestations liees aux manifestations. Presque toutes les 
personnes arretees a l’issue des troubles survenus en 
septembre ont ete relachees. A la date du 7 novembre, 
2 836 personnes avaient ete arretees. Seules 91 d’entre 
elles sont toujours detenues. Ces personnes ont ete 
reconnues coupables d’activites illegales, notamment 
de conspiration visant a organiser des actes de 
terrorisme. Des mesures sont prises a leur encontre 
conformement a la loi. L’Ambassadeur Gambari a 
egalement communique ces informations au Conseil. 

Une commission composee de 54 membres a ete 
creee pour elaborer une nouvelle constitution. Le 
8 octobre, un Ministre a ete charge de prendre contact 
avec Daw Aung San Suu Kyi, qui s’est felicitee de 
cette nomination dans la declaration publiee en son 
nom par l’Ambassadeur Gambari, le 8 novembre, a 
Singapour. Elle a egalement confirme que sa premiere 
reunion avec le Ministre, qui a eu lieu le 25 octobre 
2007, avait ete constructive. Elle a declare que, dans 


l’interet du pays, elle etait prete a cooperer avec le 
Gouvernement pour faire aboutir le processus de 
dialogue. 

Daw Aung San Suu Kyi a rencontre les dirigeants 
de son parti le 9 novembre 2007. A l’issue de la 
reunion, le porte-parole de la Ligue nationale pour la 
democratic a publie une declaration selon laquelle Daw 
Aung San Suu Kyi, pensait que le Gouvernement etait 
reellement determine a ceuvrer en faveur de la 
reconciliation nationale. D’apres un communique de 
presse de l’ONU publie le 7 novembre 2007, le 
Premier Ministre a reaffirme le plein appui de son 
gouvernement aux efforts deployes par M. Gambari au 
nom du Secretaire general Ban Ki-moon et sa totale 
confiance dans l’aboutissement de ces efforts, et Fa 
invite a retourner au Myanmar pour poursuivre sa 
mission de bons offices. 

Cette declaration est conforme a la position 
adoptee depuis longtemps par le Myanmar, desireux de 
cooperer avec l’ONU, cette position etant la pierre 
angulaire de la politique exterieure du Myanmar. 

Nous coopererons non seulement avec le 
Secretaire general et l’Ambassadeur Gambari dans le 
cadre de la mission de bons offices confiee par 
l’Assemblee generate, mais aussi avec le Rapporteur 
special sur la situation des droits de l’homme au 
Myanmar, le Professeur Paulo Sergio Pinheiro, qui se 
trouve actuellement dans le pays. Mon gouvernement 
coopere pleinement avec lui. 

Il est decevant de constater qu’en depit de 
F evolution favorable de la situation, certains 
continuent de manifester leur scepticisme a l’egard de 
la determination des dirigeants du Myanmar et du 
rythme avec lequel le processus en cours progresse. Il 
convient de relever que les difficultes auxquelles le 
Myanmar fait face sont complexes et delicates. Nous 
encourageons l’unite nationale et, parallelement, un 
processus de reconciliation nationale, et nous jetons les 
bases solides d’une democratie durable. 

A plusieurs reprises, l’Ambassadeur Gambari lui- 
meme a declare que la mission de bons offices du 
Secretaire general etait un processus et non un 
evenement ponctuel. Il faut egalement reconnaitre, 
comme Fa confirme l’Ambassadeur Gambari dans la 
declaration qu’il a prononcee cet apres-midi, que des 
progres considerables sont realises au Myanmar. Les 
reunions entre le Ministre des relations, U Aung Kyi, et 
Daw Aung San Suu Kyi ont bien commence, et Daw 
Aung San Suu Kyi elle-meme envisage le processus 
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avec optimisme. Aujourd’hui, le pays peut regarder 
l’avenir en fondant de grands espoirs sur la naissance 
d’une nouvelle ere. Les deux parties au processus de 
reconciliation nationale ont manifeste leur satisfaction 
a l’egard du dialogue en cours. Le temps est aux 
encouragements et non a des pressions exterieures 
injustifiees. II faut donner les moyens a la mission de 
bons offices confiee par l’Assemblee generate de jouer 
un role de catalyseur, qui facilitera le processus de 
reconciliation nationale. Le Conseil doit encourager le 
processus et s’abstenir de prendre toute mesure a ce 
stade critique. 

Nous remercions les membres du Conseil qui 
voient les choses telles qu’elles sont et declarent qu’ils 
se felicitent de revolution favorable de la situation. 
Nous les en remercions. 

Certaines situations dans le monde menacent la 
paix et la securite internationales et meritent toute 
1’attention du Conseil. La situation au Myanmar ne fait 
sans aucun doute pas partie de celles-la. Le Myanmar 
ne constitue pas une menace a la paix et la securite 
regionales ou internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier 1’Ambassadeur Ibrahim Gambari de 
son expose. 

Singapour preside actuellement l’Association des 
pays de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). Toutefois, nous 
faisons la presente declaration au nom de notre pays. 

Lors du dernier debat public du Conseil de 
securite sur la situation au Myanmar, ma delegation a 
declare que les efforts deployes par l’ONU, representee 
par M. Gambari, etaient exceptionnels et 
irremplafables. Cette affirmation reste d’actualite. 
M. Gambari continue de disposer du meilleur atout 
pour jouer le role qui lui incombe : il a la confiance du 
Gouvernement du Myanmar et celle de Daw Aung San 
Suu Kyi. Les deux parties accordent une grande 
importance a son engagement constant. A ce jour, 
personne n’a fait mieux que M. Gambari. 

La situation au Myanmar est extraordinairement 
complexe, comme le confirme le rapport de 
M. Gambari. Les signaux envoyes sont equivoques. On 
continue, d’une part, de faire etat d’arrestations 
arbitraires au Myanmar, ce qui nous preoccupe toujours 
vivement. Nous appelons a la liberation de toutes les 


personnes arretees lors des dernieres manifestations, 
ainsi que des detenus politiques arretes precedemment. 

Nous sommes dequs par la decision du 
Gouvernement du Myanmar de mettre un terme a la 
mission du Coordonnateur resident du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), Charles 
Petrie. M. Petrie et le PNUD, de meme que d’autres 
agences de l’ONU, se sont toujours efforces d’apporter 
leur concours pour ameliorer les conditions 
socioeconomiques au Myanmar. La decision du 
Gouvernement du Myanmar envoie done un message 
negatif quant a son engagement et a sa volonte de 
travailler sur ces questions cruciales avec l’ONU. 

II y a toutefois des indications positives en 
provenance du Myanmar qu’il ne faut pas ecarter. II est 
encourageant de constater que le Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme au Myanmar, 
M. Paulo Sergio Pinheiro, a pu se rendre au Myanmar 
apres une interruption de quatre ans. Le Ministre du 
travail, Aung Kyi, a ete nomme comme charge de 
liaison entre Daw Aung San Suu Kyi et le 
Gouvernement du Myanmar. C’est un autre fait positif 
qui, esperons-le, ouvrira la voie a des echanges de vues 
serieux et a un dialogue franc. 

Meme si nous sommes dequs que M. Gambari 
n’ait pas rencontre le chef de l’Etat du Myanmar, le 
generalissime Than Shwe, lors de sa visite au 
Myanmar, nous sommes encourages que M. Gambari 
ait pu s’entretenir avec les autres dirigeants du 
Myanmar, notamment le Premier Ministre Thein Sein 
et les membres du Conseil d’Etat pour la paix et le 
developpement. M. Gambari a egalement rencontre 
Daw San Suu Kyi ainsi que d’autres parties prenantes, 
y compris des membres de la Ligue nationale pour la 
democratic, le Parti de l’unite nationale et des groupes 
de la societe civile. Nous nous felicitons de la levee 
partielle des restrictions politiques a l’encontre de Daw 
Aung San Suu Kyi, qui lui ont permis de rencontrer 
d’autres responsables de la Ligue nationale pour la 
democratie le 9 novembre 2007. 

Le fait le plus significatif a ete la declaration de 
Daw Aung San Suu Kyi, qui a ete prononcee en son 
nom par M. Gambari devant la communaute 
internationale le 8 novembre. C’est la premiere fois 
depuis tres longtemps que les vues de Daw Aung San 
Suu Kyi sont entendues a l’exterieur de son pays. Sa 
declaration a mis en exergue sa determination a tenir 
des discussions avec le regime afin de parvenir a la 
reconciliation nationale. Elle s’est felicitee de la 
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nomination d’un charge de liaison, le Ministre Aung 
Kyi, a qualifie leur premiere rencontre de constructive 
et a dit attendre avec espoir les discussions a venir. Elle 
a indique qu’elle comptait sur la tenue d’un dialogue 
constructif et assorti de delais precis avec les dirigeants 
du Conseil d’Etat pour la paix et le developpement. 
Elle a ajoute qu’elle etait disposee a cooperer avec le 
Gouvernement afin que ce dialogue porte ses fruits. 
Point plus important, elle s’est felicitee de 
1’indispensable mission de bons offices de l’ONU. 

De toute evidence, il aurait mieux valu que Daw 
Aung San Suu Kyi soit liberee et en mesure de faire 
ces observations elle-meme. Nous esperons, a cet 
egard, que le Gouvernement du Myanmar liberera Daw 
Aung San Suu Kyi immediatement et sans condition 
afin qu’elle puisse participer pleinement au dialogue 
politique et a la reconciliation nationale. 

Toutefois, il est particulierement important que, 
dans sa declaration, Daw Aung San Suu Kyi ait appuye 
clairement le processus en cours et la mission de bons 
offices de l’ONU. Il est done encourageant que le 
Gouvernement du Myanmar ait invite M. Gambari a 
revenir dans le pays. Nous demandons instamment au 
Gouvernement du Myanmar a poursuivre son dialogue 
avec M. Gambari au plus haut niveau et a lui donner 
plein acces a toutes les parties au Myanmar. La 
reconciliation nationale necessitera un engagement et 
un dialogue au niveau le plus eleve. 

Le Gouvernement du Myanmar doit egalement 
nouer un dialogue politique constructif, axe sur les 
resultats et assorti de delais precis, avec Daw Aung San 
Suu Kyi. Ce processus devrait etre ouvert a tous et 
associer toutes les parties prenantes, y compris les 
differents groupes ethniques. Nous sommes encourages 
par le communique de presse publie le 9 novembre par 
le porte-parole de la Ligue nationale pour la 
democratic, Nyan Win, aux termes duquel Daw Aung 
San Suu Kyi se dit convaincue que les autorites ont la 
volonte d’encourager la reconciliation nationale et 
annonce son intention de travailler avec le Ministre 
Aung Kyi. 

La communaute internationale doit respecter les 
vues de Daw Aung San Suu Kyi et mettre tout en 
oeuvre pour appuyer M. Gambari dans sa mission. Nous 
ne devons pas rendre sa mission, qui est deja 
suffisamment difficile, plus complexe encore en 
agissant dans la precipitation. Les progres realises 
jusqu’a present par M. Gambari ne sont pas 
negligeables. Nous devons reconnaitre qu’un veritable 


dialogue politique debouchant sur la reconciliation 
nationale est un processus de longue haleine. Il n’y a 
pas de solution rapide et nous ne devons pas 
compliquer le processus en l’assortissant d’echeanciers 
deraisonnables ou d’attentes irrealistes. Ce que nous 
pouvons faire en revanche, c’est appuyer M. Gambari 
et encourager toutes les parties concemees a participer 
a un dialogue constructif. Nous ne rendrons pas service 
au peuple du Myanmar, pas plus qu’a nous-memes, si 
nous renonfons trop tot a la mission de bons offices de 
l’ONU. M. Gambari continue de representer notre plus 
grand espoir de progres. Il convient done de l’appuyer 
comme il se doit et de l’investir de l’autorite et du 
prestige necessaires. 

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) et ses partenaires regionaux appuient 
pleinement les efforts deployes par M. Gambari. Le 
Ministre des affaires etrangeres de Singapour, George 
Yeo, a recemment rencontre ses homologues en Chine, 
au Japon et en Inde dans le cadre de consultations 
officieuses sur la maniere dont la region pouvait 
appuyer le processus de reconciliation nationale au 
Myanmar. Le Premier Ministre de Singapour, Lee 
Hsien Loong, a invite M. Gambari a presenter un 
expose d’information a l’intention des dirigeants du 
Sommet de l’Asie de l’Est a Singapour la semaine 
prochaine, le 21 novembre. Ce sera l’occasion pour 
M. Gambari de presenter personnellement son dernier 
etat des lieux et de dialoguer avec les dirigeants du 
Sommet de l’Asie de l’Est de l’ASEAN, de la Chine, 
de l’Inde, du Japon, de la Republique de Coree, de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zelande. Cela ne peut que 
renforcer la mission de bons offices du Secretaire 
general. Nous nous rejouissons d’accueillir 
M. Gambari a Singapour la semaine prochaine et nous 
felicitons de sa participation aux debats du Sommet de 
l’Asie de l’Est sur le Myanmar. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je 
remercie le Conseiller special du Secretaire general, 
M. Ibrahim Gambari, de son expose portant sur sa 
derniere visite au Myanmar. Le Japon salue les 
resultats positifs qui, cette fois, ont ete obtenus lors de 
cette visite. 

La declaration qui a ete lue par M. Gambari au 
nom de M me Daw Aung San Suu Kyi indique 
clairement qu’elle souhaite participer a un dialogue 
constructif et assorti de delais precis avec les dirigeants 
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du Conseil d’Etat pour la paix et le developpement. 
D’autre part, la decision du Gouvernement du 
Myanmar de permettre a Daw Aung San Suu Kyi de 
rencontrer les dirigeants de son parti, la Ligue 
nationale pour la democratic, et de tenir une deuxieme 
reunion avec le Ministre Aung Kyi le 9 novembre a 
constitue un signal encourageant. 

Nous considerons que ces faits positifs sont 
largement dus aux efforts de M. Gambari et nous 
pensons qu’il est important de conserver notre appui a 
la mission de bons offices du Secretaire general et de 
son Conseiller special. 

II convient de noter que M. Gambari n’a pas pu 
rencontrer certains des responsables avec lesquels il 
souhaitait s’entretenir. En consequence, nous prions 
instamment le Gouvernement du Myanmar de 
poursuivre sa pleine cooperation avec l’ONU et sa 
mission et de travailler avec le Conseiller special 
Gambari. 

Comme cela a ete mis en exergue par le 
Conseiller special lui-meme, les bons offices du 
Secretaire general constituent un processus et non pas 


un evenement unique. Une mission ne saurait a elle 
seule tout regler. Nous pensons done qu’il est d’autant 
plus important que la communaute internationale 
continue d’agir de concert et d’appuyer ces efforts. 
Nous esperons sincerement que le Gouvernement du 
Myanmar saisira cette occasion pour engager un 
dialogue franc avec toutes les parties pertinentes, afin 
de parvenir a la reconciliation nationale. 

Le Japon est pret a agir de maniere constructive, 
en etroite collaboration avec le Secretaire general et 
son Conseiller special, ainsi qu’avec d’autres pays 
interesses, notamment ceux de l’ASEAN et les pays de 
la region, afin d’ameliorer la situation au Myanmar et 
de contribuer a regler les questions par le biais d’un 
dialogue entre les parties concernees au Myanmar. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations officieuses. 

La seance est levee a 17 heures. 
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